
 

 

Procédure d’audition : Directives régissant la présentation des demandes, la 
budgétisation et le décompte relatifs aux examens professionnels fédéraux et 
aux examens professionnels fédéraux supérieurs conformément à l’art. 56 LFPr 
et à l’art. 65 OFPr 

Madame, Monsieur, 

Nous vous remercions de nous avoir invités à prendre position sur les nouvelles directives régis-
sant la présentation des demandes, la budgétisation et le décompte des examens professionnels 
fédéraux et des examens professionnels fédéraux supérieurs. Ces directives font suite à la révi-
sion de l’article 65 de l’ordonnance sur la formation professionnelle qui visait à augmenter les 
subventions destinées aux examens professionnels et que l’USS a soutenue. 

Après consultation des milieux intéressés, en particulier de Movendo, l’institut de formation de 
l’USS responsable du développement et de la coordination de notre examen professionnel fédé-
ral, l’USS approuve dans l’ensemble les nouvelles directives. L’USS soutient les objectifs énoncés 
d’atteindre à moyen terme, grâce à l’augmentation des subventions, une réduction des coûts 
d’examen pour les participants, de même qu’une augmentation générale de la qualité des exa-
mens. L’USS tient à donner son appui en particulier aux points suivants : 

 les critères énoncés pour l’obtention d’une subvention supérieurs à 60% dans le cas 
d’examens particulièrement onéreux (chapitre 4.2) ; 

 les principes fixés pour l’octroi d’une subvention (chapitre 3.1) et les critères énoncés pour la 
constitution d’une réserve appropriée (chapitre 3.2). 

L’USS demande une adaptation du chapitre 3.1, §3 : les « attestations de compétences » à la 
fin de chaque module (« Modulabschlussprüfung »).doivent pouvoir bénéficier de subventions 
lorsqu’elles font partie intégrante de l’examen final. Dans ce cas, elles ont la même fonction que 
les examens partiels. 
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En vous remerciant par avance de tenir compte de ce qui précède, nous vous prions d’agréer, 
Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

UNION SYNDICALE SUISSE 

Paul Rechsteiner Véronique Polito 
Président Secrétaire centrale 
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